Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la PCP et l'approche écosystémique de la gestion des pêches, adoptée par la Commission le 10 mars 2009
1.
Rapporteur: Pedro GUERREIRO (GUE/NGL/PT)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0485/2008 / P6-TA-PROV(2009)0009

3.
Date d'adoption de la résolution: 13 janvier 2009
4.
Objet: la PCP et l'approche écosystémique de la gestion des pêches

5.
Commission parlementaire compétente: commission de la pêche (PECH)

6.
Contexte de la résolution:

Dans le plan d'action accompagnant la communication sur la politique maritime (SEC(2007)1278), l'action 4.9 indique qu'en 2008, la Commission adoptera une communication sur l'application globale de l'approche écosystémique de la politique commune de la pêche. Cette communication, intitulée "Le rôle de la PCP dans la mise en œuvre d'une approche écosystémique de la gestion du milieu marin" (COM(2008)187), a été adoptée en avril 2008. En mai 2008, le Parlement européen a organisé une audition à ce sujet.

7.
Analyse du texte et des requêtes du Parlement, réponse à ces requêtes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

La résolution soutient fermement la ligne adoptée dans la communication étant donné que son idée maîtresse consiste à souligner différents aspects de cette approche. De nombreux points de la résolution ne concernent pas spécifiquement pas l'approche écosystémique mais ont trait à des questions de contrôle et des questions plus vastes relatives à la PCP. Ce simple fait indique qu'une approche écosystémique ne peut être mise en œuvre que si les contrôles sont efficaces et si les divers instruments de la PCP sont axés sur une approche écosystémique. 

Au point 3, la résolution appelle la Commission à inclure des méthodes permettant un échange mutuel d'informations et de données entre l'ensemble des parties intéressées. Le suivi est assuré par l'intermédiaire des conseils consultatifs régionaux, au sein desquels la Commission encourage des échanges supplémentaires entre toutes les parties prenantes et avec les scientifiques. La Commission incite également les organismes consultatifs tels que le CIEM et le CSTEP à améliorer la transparence et à inclure les parties prenantes dans le processus.

La résolution indique au point 8 que la PCP ne doit pas être subordonnée à d'autres politiques. L'objectif de la communication n'est pas d'indiquer que la PCP doit être subordonnée, par exemple, à la directive-cadre "stratégie pour le milieu marin", mais de dire qu'il faut assurer la cohérence et la synergie entre la mise en œuvre des deux actes au profit de la pêche et de la santé des écosystèmes marins. L'économie de l'industrie de la pêche et le bien-être social des communautés côtières qui vivent de la pêche dépendent entièrement de la bonne santé de l'écosystème marin qui puisse leur fournir des stocks de poisson productifs. Il n'y a aucune contradiction entre les objectifs économiques, sociaux et environnementaux à long terme.

La Commission suggère une approche intégrée pour garantir que les effets de tous les secteurs, et pas uniquement de la pêche, sur les stocks de poisson soient pris en compte de manière proportionnée et cohérente, ce que l'industrie de la pêche a demandé à de nombreuses reprises. Ceci ne signifie pas que la Commission considère que les poissons sont plus importants que les pêcheurs ou vice-versa; elle tire simplement sa conséquence du fait que des stocks de poissons sains sont une condition sine qua none des activités de pêche futures.

Au point 16, la résolution souligne la nécessité d'appliquer des mécanismes de subvention ou de compensation pour les pêcheurs subissant les effets des plans de reconstitution et de gestion ou de l'approche écosystémique. Celle-ci est dans l'intérêt économique direct et positif de l'industrie, et cela de deux manières:

· elle garantit qu'il y aura des ressources de pêche à capturer à l'avenir, et

· elle aide l'industrie à gagner en crédibilité sur le marché et facilite la certification des produits de la pêche. Il n'y a donc aucun besoin général d'accorder des compensations à l'industrie.

A court terme, il se peut cependant qu'il soit nécessaire de réduire l'activité de pêche afin de reconstituer les stocks de poissons. C'est déjà le cas avec les actuels plans de reconstitution et l'approche écosystémique n'ajoute rien de nouveau à cette exigence, les plans actuels de reconstitution étant en fait eux-mêmes considérés comme une contribution à une approche écosystémique. La politique en matière d'atténuation de ces effets consiste à aider les communautés côtières à se diversifier vers d'autres activités plutôt qu'à leur accorder des compensations, la raison étant que l'un des principaux problèmes a trait au fait qu'il y a surcapacité dans la flotte et que des compensations maintiendront donc artificiellement cette surcapacité. Les instruments visant à aider à la diversification existent dans le cadre du Fonds européen pour la pêche. En outre, il se peut qu'il soit nécessaire dans certaines zones de pêche de réduire les effets sur les espèces non ciblées ou sur les habitats de fond. Le Fonds européen pour la pêche accorde également des aides à la mise au point d'engins de pêche ayant un moindre impact sur les habitats marins.

La résolution attire l'attention (point 21) sur la nécessité d'élaborer des projets de recherche en aquaculture afin de reconstituer les stocks des espèces les plus menacées. La Commission considère que la solution au problème de l'appauvrissement des stocks ne passe pas par des lâchers provenant de l'aquaculture mais par la réduction de la pression exercée par la pêche. L'incapacité des stocks de pêche à se reconstituer est due soit au maintien d'une pression excessive de la pêche (auquel cas la solution consiste à ramener cette pression à des niveaux supportables) soit au fait que l'écosystème marin a changé à un point tel que la reproduction et la croissance des stocks n'est plus possible (auquel cas les lâchers n'apporteront aucune aide étant donné que les poissons relâchés ne se reproduiront pas ni ne se développeront). Les projets de lâchers ne doivent donc jamais se substituer à des mesures appropriées de gestion de la pêche.

De nombreux points concernent les instruments utilisés dans le cadre de la PCP et contribuent à une discussion visant à améliorer l'utilisation de ces instruments. La Commission se félicite de ces contributions et espère que cette discussion se poursuivra pour aborder l'examen de la prochaine réforme de la PCP, qui sera engagé par un Livre vert que la Commission publiera en avril 2009.
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